
Elections professionnelles du 1er au 8 décembre�
faisons avancer la Justice, votez cgt



La CGT PJJ c’est :
• �9 syndicats interrégionaux repérés par les directions territoriales 

et interrégionales pour une meilleure réactivité et au plus proche 
des réalités des professionnels

• �1 coordination nationale qui traite directement avec la DPJJ, 
le secrétariat général du ministère de la Justice, ou le Garde 
des Sceaux. 

• �Une représentation au ministère avec les 3 autres CGT de la 
Justice pour mieux défendre les situations des agents dans 
chaque administration (Pénitentiaire, SPIP, Services Judiciaires 
et Chancellerie)

• �Des liens avec la Confédération Générale du Travail pour intervenir 
sur le gouvernement, au niveau de l’Europe et à l’international  

• �Des liens étroits avec le Syndicat de la Magistrature et le Syndicat 
des Avocats de France notamment 

ENGAGÉE, DISPONIBLE ET TRANSPARENTE, LA CGT PJJ EST 
UN SYNDICAT DE PROPOSITIONS, DE LUTTE ET SURTOUT 
QUI OBTIENT DES RÉSULTATS.

Ces 4 dernières années, la CGT PJJ c’est : 
• �La défense de tous les travailleurs, de toutes les catégories avec 

une présence dans toutes les instances 
• �Un syndicat de terrain malgré un contexte difficile avec le Covid 

pour des revendications construites communément 
• �Une présence accrue auprès des stagiaires et des agents 

rattachés à l’ENPJJ et aux PTF avec une adresse mail et une 
coordination nationale 

• �Une défense des situations individuelles rigoureuse, efficace et 
des audiences RH régulières avec la DPJJ avec une coordination 
nationale et des élus expérimentés, engagés et reconnus aussi 
bien par les agents que par l’administration. Une présence dans 
les conseils de discipline et dans les comités médicaux. 

• �La participation à des luttes multisectorielles et intersyndicales 
dans l’intérêt des agents (mouvement des RUE, lutte contre le 
CJPM, travail social en lutte…) 

• �La défense des conditions de travail avec des travaux et revendi-
cations en matière de SST et une présence dans les CHSCT dépar-
tementaux et ministériel (télétravail, droit d’alerte PARCOURS…) 

• �La défense du pouvoir d’achat (augmentation des primes de 
nuit, des indemnités de camps, de dimanche et de jours fériés et 
des astreintes, revalorisations salariales et refonte des grilles 
indiciaires, lutte dans l’obtention de la NBI, revalorisations 
des IFSE (formateurs compris), du forfait promotion de grade, 
de la rémunération des tuteurs, collectif travail social en lutte 
et Ségur…) 

• La lutte contre la réforme des retraites 
• �La construction progressive de cahiers revendicatifs pour la 

défense des missions par des groupes de travail constitués par 
des professionnels de terrain, adhérents du syndicat

• �Le respect des textes et des droits avec la saisine des juridictions 
en cas de besoin (NBI, CET, note sur l’injonction en cas de Covid…) 

• �Un travail régulier avec les parlementaires, la presse et des 
autorités administratives indépendantes (CGLPL, défenseur 
des droits…) 

• �Divers médias de communication (site internet, réseaux sociaux, 
mails professionnels) pour une information accessible à tous, 
une communication réactive et fiable 

• Des documents « pour les nuls » utiles et reconnus 

Nos principales luttes et revendications : 
• �La Défense du Service Public, du statut de fonctionnaire et d’un 

plan de titularisation des agents non-titulaires 
• �La lutte contre la privatisation des missions, des locaux et la 

marchandisation du travail social  
• �L’amélioration des conditions de travail par le respect du droit 

mais aussi par l’exigence de moyens matériels et humains 
• L’attractivité et le pouvoir d’achat 
• �La Défense et la reconnaissance de nos missions, de notre 

spécificité et d’une formation de qualité 
• �Une gestion des personnels qui doit être bienveillante, trans-

parente et de proximité avec la réalité des terrains 
• �La réappropriation et l’incarnation du dialogue social par 

l’administration.
• Une action sociale à la hauteur de l’évolution de la société

BILAN DE NOTRE MANDAT

Ces 4 prochaines années, la CGT PJJ aura autant besoin de vous que vous aurez besoin d’elle. 
Alors tous ensemble, nous serons plus forts ! Voter CGT, c’est ne rien lâcher ! 

CGT PJJ – case 500 – 263, rue de Paris 93514 Montreuil Cedex
 06.33.33.02.50  cgtpjj.national@gmail.com  www.cgtpjj.org  CGT PJJ Justice

JUSTICE PJJ vous informe

« Ceux qui luttent ne sont pas sûrs de gagner, mais ceux qui ne luttent pas 
ont déjà perdu ! » Bertolt BRETCH


